
1 1 è m e  F E D /  P R O G R A M M E S  I N T R A - A C P  D E
D É V E L O P P E M E N T  D U  S E C T E U R  P R I V É

 

Intitulé du

Financement

programme 
INVESTMENT CLIMATE REFORM (ICR) FACILITY

Organisations
en charge de

la mise en œuvre

11ème Fond européen de développement (FED) dans le cadre de l'accord de partenariat
ACP-UE, Ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement (BMZ) e
 British Council

British Council (BC), Expertise France (EF), Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit
(GIZ), SNV

Décembre 2019 – août 2022Durée

Description
du programme

La Facilité ICR met en œuvre le troisième pilier du plan d'investissement extérieur de 
l'Union européenne ("Améliorer le climat d'investissement"). 
L'objectif spéci�que est de soutenir les pays et les institutions régionales de l'Organisa-
tion des États d'Afrique, des Caraïbes et du Paci�que (OACPS) dans leurs e�orts pour 
améliorer le climat d'investissement et l'environnement des entreprises en soutenant, 
entre autres, le processus de dialogue public-privé. Elle fournit une assistance technique 
dans trois domaines d'action :

1. Mécanisme sur demande pour soutenir les initiatives d'amélioration de l'environne-
ment des a�aires et du climat des investissements  
Le premier domaine d'action repose entièrement sur des demandes formulées par les 
parties prenantes de l'OACPS. Sur la base de ces demandes, la Facilité ICR soutient des 
interventions ciblées au niveau de l'ensemble de l’économie, de certains secteurs et des 
chaînes de valeur avec de l’assistance technique, pour un maximum de 90 jours. 
Les demandes d'assistance technique peuvent être présentées par des organisations 
gouvernementales, des groupements d'entreprises, des institutions �nancières de 
développement (IFD) et les délégations de l'UE dans les Membres de l’Organisation des 
États d’Afrique, des Caraïbes et du Paci�que pour obtenir un soutien dans les domaines 
suivants :

 Réforme de l'environnement des a�aires 
Amélioration de l'environnement des a�aires à l'échelle de l'économie et de certains 
secteurs par l'identi�cation, la conception, la mise en œuvre et l'évaluation de réformes 
dans des domaines fonctionnels tels que l'enregistrement des entreprises et l'octroi de 
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licences, les politiques d'investissement ou l'administration �scale, entre autres.

 Durabilité de l’environnement des a�aires  
Promouvoir la durabilité dans l'environnement des a�aires par des approches innovantes 
telles que l'entrepreneuriat social, l'économie verte ou des réformes axées sur le genre, 
entre autres.

 Dialogue public-privé (PPD)
Un soutien technique ciblé pour renforcer les processus de PPD et leurs principales 
parties prenantes pour des politiques de développement plus e�caces et durables.

2. Renforcer les institutions �nancières de développement nationales et 
sous-régionales
 Après un processus de sélection et d’identi�cation des besoins des institutions 
de �nancement du développement (la Facilité soutient quatre institutions nationales ou 
régionales en leur fournissant un renforcement sur mesure des leurs capacités, portant 
entre autres sur le développement et la fourniture de produits spéci�ques adaptés à 
leurs béné�ciaires, par exemple des obligations vertes, des fonds de fonds, de 
l'assurance-crédit, du crédit acheteur/fournisseur
 L’utilisation d’instruments �nanciers mixtes ou la création et la gestion de �lières 
d'investissement grâce, par exemple, à l'intensi�cation des échanges entre pairs, à la 
facilitation des programmes d'incubation d'entreprises, ou encore à l'amélioration de la 
di�usion d'informations le renforcement de leur structures institutionnelles, par exemple 
en ce qui concerne le suivi, l'évaluation, les critères ESG, le reporting et la bonne 
gouvernance

Un soutien à un plus grand nombre d’IFD par la di�usion de bonnes pratiques identi�ées 
au niveau international est aussi prévu, ainsi que la capitalisation des résultats obtenus à 
travers l’assistance technique personnalisée.

3. Compiler et intégrer les bonnes pratiques
La Facilité ICR développe, centralise et partage des outils de gestion des connaissance 
(notes sur les politiques publiques, boîtes à outils, etc.) et des exemples de bonnes 
pratiques portant sur l'amélioration de l'environnement des a�aires et la réforme du 
climat des investissements dans les pays de l'OEACP.

Le projet sensibilise des groupes cibles spéci�ques sur la manière de créer un 
environnement commercial et un climat d'investissement favorables et inclusifs 
L'utilisation de canaux de communication interactifs, tels que les blogs, les médias 
sociaux, les webinaires, favorise le débat et donne une voix aux parties prenantes de 
l'OEACP.
Le projet permet l'apprentissage entre pairs et fournit des conseils sur
l'utilisation d'instruments innovants

L'unité de gestion de projet (PMU) est responsable de la mise en œuvre des programmes 
de la Facilité ICR et est basée à Bruxelles.



Gestion

La Facilité ICR met en œuvre le troisième pilier du plan d'investissement extérieur de 
l'Union européenne ("Améliorer le climat d'investissement"). 
L'objectif spéci�que est de soutenir les pays et les institutions régionales de l'Organisa-
tion des États d'Afrique, des Caraïbes et du Paci�que (OACPS) dans leurs e�orts pour 
améliorer le climat d'investissement et l'environnement des entreprises en soutenant, 
entre autres, le processus de dialogue public-privé. Elle fournit une assistance technique 
dans trois domaines d'action :

1. Mécanisme sur demande pour soutenir les initiatives d'amélioration de l'environne-
ment des a�aires et du climat des investissements  
Le premier domaine d'action repose entièrement sur des demandes formulées par les 
parties prenantes de l'OACPS. Sur la base de ces demandes, la Facilité ICR soutient des 
interventions ciblées au niveau de l'ensemble de l’économie, de certains secteurs et des 
chaînes de valeur avec de l’assistance technique, pour un maximum de 90 jours. 
Les demandes d'assistance technique peuvent être présentées par des organisations 
gouvernementales, des groupements d'entreprises, des institutions �nancières de 
développement (IFD) et les délégations de l'UE dans les Membres de l’Organisation des 
États d’Afrique, des Caraïbes et du Paci�que pour obtenir un soutien dans les domaines 
suivants :

 Réforme de l'environnement des a�aires 
Amélioration de l'environnement des a�aires à l'échelle de l'économie et de certains 
secteurs par l'identi�cation, la conception, la mise en œuvre et l'évaluation de réformes 
dans des domaines fonctionnels tels que l'enregistrement des entreprises et l'octroi de 
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implementing partners

licences, les politiques d'investissement ou l'administration �scale, entre autres.

 Durabilité de l’environnement des a�aires  
Promouvoir la durabilité dans l'environnement des a�aires par des approches innovantes 
telles que l'entrepreneuriat social, l'économie verte ou des réformes axées sur le genre, 
entre autres.

 Dialogue public-privé (PPD)
Un soutien technique ciblé pour renforcer les processus de PPD et leurs principales 
parties prenantes pour des politiques de développement plus e�caces et durables.

2. Renforcer les institutions �nancières de développement nationales et 
sous-régionales
 Après un processus de sélection et d’identi�cation des besoins des institutions 
de �nancement du développement (la Facilité soutient quatre institutions nationales ou 
régionales en leur fournissant un renforcement sur mesure des leurs capacités, portant 
entre autres sur le développement et la fourniture de produits spéci�ques adaptés à 
leurs béné�ciaires, par exemple des obligations vertes, des fonds de fonds, de 
l'assurance-crédit, du crédit acheteur/fournisseur
 L’utilisation d’instruments �nanciers mixtes ou la création et la gestion de �lières 
d'investissement grâce, par exemple, à l'intensi�cation des échanges entre pairs, à la 
facilitation des programmes d'incubation d'entreprises, ou encore à l'amélioration de la 
di�usion d'informations le renforcement de leur structures institutionnelles, par exemple 
en ce qui concerne le suivi, l'évaluation, les critères ESG, le reporting et la bonne 
gouvernance

Un soutien à un plus grand nombre d’IFD par la di�usion de bonnes pratiques identi�ées 
au niveau international est aussi prévu, ainsi que la capitalisation des résultats obtenus à 
travers l’assistance technique personnalisée.

3. Compiler et intégrer les bonnes pratiques
La Facilité ICR développe, centralise et partage des outils de gestion des connaissance 
(notes sur les politiques publiques, boîtes à outils, etc.) et des exemples de bonnes 
pratiques portant sur l'amélioration de l'environnement des a�aires et la réforme du 
climat des investissements dans les pays de l'OEACP.

Le projet sensibilise des groupes cibles spéci�ques sur la manière de créer un 
environnement commercial et un climat d'investissement favorables et inclusifs 
L'utilisation de canaux de communication interactifs, tels que les blogs, les médias 
sociaux, les webinaires, favorise le débat et donne une voix aux parties prenantes de 
l'OEACP.
Le projet permet l'apprentissage entre pairs et fournit des conseils sur
l'utilisation d'instruments innovants

L'unité de gestion de projet (PMU) est responsable de la mise en œuvre des programmes 
de la Facilité ICR et est basée à Bruxelles.



implementing partners

Couverture 
géographique

et béné�ciaires

Conditions
d'accès pour le

domaine d'action 1
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Comment postuler /
coordonnées

Veuillez véri�er les critères d'éligibilité sur le site web de l'ICR et remplir le formulaire de
demande en ligne ou contacter le service ICR par courrier électronique. La PMU peut vous
aider à remplir le formulaire de demande en ligne. 
E-mail: icrfacility@giz.de

La Facilité est guidée par un comité de pilotage (SC) présidé par les institutions de 
�nancement : UE, Secrétariat de l'OACPS, Ministère fédéral allemand pour la coopération 
économique et le développement (BMZ) et BC, avec la participation des organisations 
chargées de la mise en œuvre. 

Les demandes d'assistance technique dans le domaine d'action 1 doivent : 

1. émaner d'une agence gouvernementale, d'une organisation régionale, d'un 
groupement d'entreprises nationales ou locales, d'une chambre de commerce, d'une 
coopérative, d'une association professionnelle, d'une institution privée avec un mandat 
public, d'une plate-forme de dialogue public-privé (par exemple, un conseil de 
compétitivité, un forum d'entreprises), d'une IFD locale, d'un fournisseur de services 
�nanciers, d'un syndicat ou d'une délégation de l'UE.  

2. être de/pour les membres de l'OACPS.  

3. viser à améliorer le climat des a�aires et des investissements dans un pays de l'OACPS 
(les initiatives régionales multi-pays ainsi que les initiatives infranationales sont 
également les bienvenues).  

4. s'inscrire dans le cadre d'une stratégie plus large, d'un processus de réforme ou d'un 
mécanisme de PPD et comportant un volet PPD. 

5. être pour des besoins ciblés dans le cadre d'une initiative en cours. 

Les entités du secteur privé ne sont PAS éligibles
a. si elles �gurent sur la liste de sanctions de l'UE et sur la liste de la Banque mondiale des 
entreprises et des personnes inéligibles 
b. si elles sont impliquées, ciblées et ou associées à des produits et services susceptibles 
de contrarier les objectifs de développement, tels que les armes et la fabrication de tabac 
ou de drogues illicites.  
Les demandes peuvent être présentées à tout moment pendant la durée du projet, pour 
autant qu'il reste su�samment de temps et de ressources pour les mettre en oeuvre. 

Couverture géographique : Membres de l’Organisation des États d'Afrique, des Caraïbes 
et du Paci�que (79 pays)

Béné�ciaires : Gouvernements, associations professionnelles, chambres de commerce, 
prestataires de services �nanciers, syndicats, institutions de �nancement du 
développement, communautés économiques, organisations nationales et régionales du 
secteur privé.


